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Éditorial : Pour une éthique appliquée à 

l’administration publique marocaine 

 

Karim ZAOUAQ, 

Docteur en droit public et sciences politiques, 

université Hassan II - Casablanca. 
 

Venant du mot grec ethos qui signifie 

morale, l‟éthique renvoie à un ensemble de 

principes, valeurs et normes de conduite correctes 

que s‟assigne un individu face à des situations 

données. L‟éthique suscite un intérêt particulier 

dans le champ de l‟activité administrative où elle 

est tenue pour un facteur de rapprochement entre 

l‟administration et les administrés, voire de 

qualité et de performance du service public.  

 

À cet effet, l‟éthique a pris le dessus dans 

les systèmes de gestion publique de plusieurs 

États, notamment le Canada et le Royaume-Uni 

qui ont combiné entre deux approches différentes 

de stimulation et de contrôle de l‟éthique, en ce 

sens qu‟ils ont tous les deux décrété un ensemble 

de valeurs et de comportements éthiques que les 

fonctionnaires se doivent de respecter, tout en 

érigeant ces valeurs au rang de règles juridiques 

contraignantes. 

 

Intégrité, professionnalisme, impartialité, 

neutralité, transparence, devoir de réserve, non-

discrimination, respect des usagers, loyalisme, 

honnêteté, équité, excellence…Le registre des 

valeurs éthiques est riche, mais il est 

universalisable et pourrait s‟appliquer à toutes les 

cultures administratives. 
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Au Maroc, diverses réformes juridiques et 

institutionnelles ont été entreprises pour 

promouvoir l‟éthique dans l‟administration 

publique. Mais, elles se limitent davantage au 

respect de l‟intégrité et à la lutte contre la 

corruption. De même, leur impact demeure moins 

perceptible par le citoyen, tel que cela a été 

dénoté tant par les institutions internationales 

(OCDE, Conseil de l‟Europe), que nationales 

(CESE).   

 

  Or, pour réussir le chantier de 

modernisation de l‟administration publique 

marocaine, le respect de l‟éthique est non 

seulement une nécessité mais une exigence 

incontournable qui se doit d‟être pleinement 

satisfaite.  

 

Dans une telle optique, le législateur 

marocain doit mettre à niveau son arsenal 

législatif et adopter un instrument juridique 

spécifique à l‟éthique dans le service public. Ce 

texte qui doit prévoir des sanctions en cas de 

violation de ses règles, ne suffira pas à ancrer les 

valeurs éthiques puisqu‟il faudrait mettre en place 

des institutions destinées spécialement à la 

promotion, la mise en œuvre et le contrôle du 

respect de ces valeurs. En cela, l‟expérience 

canadienne sera un repère utile pour les décideurs 

marocains. 

 

Pour fonder l‟éthique dans 

l‟administration publique, le système de gestion 

des ressources doit être revisité, il doit favoriser 

de plus en plus la gestion par compétences, le 

management de l‟intégrité, l‟accountability, 

l‟avancement au mérite et une rémunération 

basée sur la performance. 

 

In fine, refonder le service public au 

Maroc à l‟heure de l‟impératif éthique ne peut se 

faire en vase clos puisque cela revient aussi à 

réformer à la fois le système éducatif. Cette 

entreprise qui est d‟un fort impact sur toute la 

société, passe inéluctablement par la 

généralisation dès le bas âge de l‟enseignement 

moral et civique dans nos écoles afin de préparer 

l‟enfant d‟aujourd‟hui à devenir le citoyen éclairé 

de demain, soucieux du respect des valeurs 

éthiques. Victor Hugo disait dans ce cadre que : 

« L'enfant, je le répète, c'est l'avenir. Ce sillon-là 

est généreux ; il donne plus que l'épi pour le grain 

de blé. Déposez-y une étincelle, il vous rendra 

une gerbe de lumière ». 
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Atelier de réflexion collective autour de la 

problématique de « l’éthique et le 

comportement dans l’administration » : 

Note de synthèse. 

 

Mohammed ZAOUAQ, 

Chercheur en droit public 
 

Fidèle à la pratique d’organisation de 
débats préparatoires à l’édition des bulletins 
d’information, l’Observatoire Marocain de 
l’Administration Publique (OMAP) a organisé le 
mardi 08 octobre 2019, au siège du 
département de la fonction publique et de la 
réforme de l’administration, une séance débat au 
sujet de « l’éthique et le comportement dans 
l’administration ». Ladite séance qui a été 
modérée par M. Brahim Zyani, président de 
l’Observatoire, et animée par M. Karim 
ZAOUAQ, docteur en droit public, a connu la 
présence d’un groupe d’enseignants chercheurs, 
responsables administratifs, experts et 
consultants dans les domaines des ressources 
humaines et de la fonction publique. 

Dans son exposé intitulé « L’éthique et le 
comportement dans l’administration », Monsieur 
ZAOUAQ a d’abord procédé à la définition du 
concept de « l’éthique » dans différentes 

disciplines (la philosophie, les sciences 
administratives et le management des 
organisations), pour ensuite le comparer aux 
concepts de morale et de déontologie et déduire 
que la morale est plus générale que l’éthique qui 
est applicable à des organisations spécifiques- 
publiques ou privées- tandis que la déontologie 
renvoie à l’ensemble de règles et de devoirs 
propres à un ordre professionnel déterminé.  

Par la suite, Monsieur ZAOUAQ a dressé 
une liste des principales valeurs éthiques du 
service public à la lumière des bonnes pratiques 
internationales (Canada, ONU…) et les 
recommandations rendues dans ce domaine par 
les instances nationales de bonne gouvernance 
(Cour des comptes, CESE). L’étendue de ces 
valeurs varie selon les acceptions et les pratiques 
expérimentées en matière de moralisation de 
l’administration publique. Ainsi, en vue de saisir 
ces variations, il suffit de comparer la liste 
exhaustive des valeurs éthique adoptées par 
l’État canadien et qui comporte le respect de la 
démocratie, le respect mutuel dans les relations 
du travail (entre hiérarchie et subordonnés) et 
envers les administrés, l’intégrité, la gestion 
judicieuse des ressources publiques et 
l’excellence, à celle sommative figurant dans les 
rapports de la cour des compte réduisant lesdites 
valeurs à la probité, la transparence, la reddition 
des comptes et les principes constitutionnels 
relatifs au service public. 
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En vue de mieux cerner la portée de 
l’éthique dans l’administration, un ensemble 
d’États et d’organismes internationaux n’hésitent 
pas à dresser des listes de comportements non 
éthiques tout en prévoyant des sanctions 
applicables aux fonctionnaires qui adoptent 
lesdits comportements. 

Ce faisant, à la lumière des définitions, 
des portées et des pratiques internationales 
citées, une question évidente et importante 
s’impose, à savoir qu’en est-il pour notre pays le 
Maroc ? Quelles sont les réalisations dans ce 
domaine ? Quels sont les résultats obtenus ? Et 
qu’est ce qui reste à faire ? 

Pour Monsieur ZAOUAQ, les efforts 
déployés par notre pays dans ce domaine 
tournent autour de trois principaux axes : les 
initiatives juridiques, les stratégies et politiques 
publiques et la mise en place d’institutions 
appropriées. 

Concernant le volet juridique, un 
ensemble de règles juridiques ont été consacrées 
dans le domaine de l’éthique dans 
l’administration : normes constitutionnelles, 
dispositions contenues au niveau de différents 
textes législatifs, circulaires. Parallèlement à ces 
mesures, d’importantes politiques publiques ont 
été conçues et mises en œuvre ces dernières 
décennies, notamment la stratégie nationale de 
lutte contre la corruption 2015-2025, le plan 
national de la réforme de l’administration 2018-

2021, en plus de l’adoption d’initiatives propres 
à des secteurs publics déterminés. 

En outre, un ensemble d’institutions ont 
été habilitées par le législateur à intervenir dans 
le domaine du respect de l’éthique dans 
l’administration publique, dont surtout la Cour 
des comptes, la Commission nationale anti-
corruption, l’Instance nationale de probité, de 
prévention et de lutte contre la corruption 
(INPLC), les inspections générales des ministères, 
La Commission du droit d’accès à l’information, 
l’Institution du Médiateur du Royaume, la HACA 
et l’autorité chargée de la parité et de la lutte 
contre toutes les formes de discriminations. 

En dépit de ces réalisations, Monsieur 
ZAOUAQ a considéré que les résultats atteints 
ont été en deçà des objectifs espérés comme le 
démontre un ensemble de rapports rendus par 
des instances nationales et internationales 
(l’OCDE, Conseil de l’Europe, Transparency 
International, le CESE, la Cour des comptes) et 
que les solutions envisageables pour un meilleur 
ancrage de l’éthique dans le service public 
tournent autour des axes suivants : l’adoption 
des bonnes pratiques tirées des expériences 
comparées (Royaume-Uni, Canada...) et la 
transposition des recommandations préconisées 
par les différentes instances nationales et 
internationales dans ce domaine (OCDE, Conseil 
de l’Europe, CESE, Ministère des finances au 
Maroc). 
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À la fin de l’exposé, les participants ont été 
unanimes à souligner la richesse et la pertinence 
des constats présentés par l’animateur. Les 
interventions des participants aux travaux de 
l’atelier ont permis d’aborder d’autres aspects de 
la problématique posée par l’éthique au sein de 
l’administration. Celles-ci peuvent être résumées 
dans les points suivants : 

- La prédominance du volet de la lutte 
contre la corruption dans les définitions 
attribuées, au niveau national, à l’éthique 
et aux valeurs s’y rapportant ; 

- En dépit de l’importance des mesures 
mises en place dans le domaine de 
l’éthique au sein de notre pays, l’impact 
sera toujours minime sans un vrai travail 
de profondeur visant le changement des 
mentalités des fonctionnaires marocains, 
notamment les responsables ; 

- La politisation des nominations aux 
emplois publics a largement contribué à 
la dégradation des valeurs éthiques au 
sein de l’administration publique ; 

- Absence de toute initiative de formation 
des fonctionnaires aux règles d’éthique ; 

- L’importance de l’éducation civique 
comme vecteur d’une consécration 
pérenne des valeurs éthiques ; 

- La multiplication des institutions 
intervenant dans le domaine de la 
moralisation de l’administration sans 
pour autant que leurs actions ne soient 

coordonnées par une vision et une ligne 
de conduite commune. 

En somme, on peut dire que l’important 
exposé et le riche et fructueux débat qui l’a suivi, 
ont permis de mettre le point sur l’ensemble des 
vérités relatives à la problématique de l’éthique 
dans notre appareil administratif, ce qui ne peut, 
en conséquent, que motiver et aiguiser l’appétit 
des experts et chercheurs qui y ont participé 
pour proposer les bonnes solutions à adopter en 
matière de moralisation du secteur public.  
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Les gestionnaires publics et la prise de 

décisions basée sur l’éthique 

 

SABOUR Mokhles, 

Doctorant chercheur en gestion publique 

Lauréat de l’Ecole Nationale d’Administration 

de Rabat 

   

L‟action administrative s‟exerce dans le 

cadre de services publics et implique de 

nombreuses transactions et relations avec de 

nombreuses personnes : les usagers, les 

fonctionnaires et les parties prenantes. Elle est 

motivée et orientée par la réglementation d‟une 

part, et par les valeurs individuelles, d‟autre part.  

Située au sommet de l‟administration 

publique, les gestionnaires détiennent le pouvoir 

et disposent des moyens divers.  Ils sont souvent 

devant des situations problématiques qui les 

obligent à prendre des décisions, à faire ce qu‟ils 

croient juste, tant il est vrai que le processus de 

construction de l‟action administrative n‟est pas 

totalement encadré par les normes juridiques et 

réglementaires. En effet, la gestion des problèmes 

dans une organisation publique se concrétise par 

le processus de prise de décision qui place 

souvent le décideur devant un choix difficile : 

comment appliquer la loi toute en prenant en 

compte les considérations déontologiques. 

Plus précisément, dans l‟exercice de son 

pouvoir disciplinaire et discrétionnaire, 

l‟Administration se trouve souvent face à des 

conflits de valeurs ou des dilemmes éthiques. A 

titre d‟exemple : en cas d‟une faute disciplinaire 

d‟un fonctionnaire, l‟administration employeuse 

peut décider l‟avertissement, le blâme, 

l‟exclusion temporaire, voire la révocation. S‟il 

s‟agit d‟un d‟un fonctionnaire compétant, 

honnête et loyal, quelle est la bonne décision à 

prendre ? et qu'est-ce qu'une ligne de conduite 

éthique dans cette situation ? De nombreux 

gestionnaires publics auraient tendance à se sentir 

mal à l'aise dans une telle situation et de reporter 

la décision ou appliquer de manière stricte la loi 

sans prendre en considération les valeurs 

éthiques. En effet, lorsque la zone grise a pris le 

dessus, la démarche réflexive basée sur l‟éthique 

vient donner un sens au processus décisionnel. 

Selon Boisvert (2003), l‟éthique est un mode de 

régulation de l‟action et désigne une démarche de 

réflexion et d‟interrogation sur ce qui est le 

mieux à faire dans une situation, L‟objectif final 

est de rechercher un équilibre optimal entre la 

responsabilité juridique et la responsabilité 

morale dans la perspective de minimiser les torts 

que pourraient subir des personnes ou des 

groupes.  

D‟ailleurs, une décision éthique est basée 

essentiellement sur la doctrine de l‟utilitarisme et 

sur la déontologie. Pour autant, notre Constitution 

fait l‟obligation à l‟administration publique de se 

conformer aux exigences d‟éthique, qui sont 

inclues dans le principe de la bonne gouvernance 

stipulé par le TITRE XII de la Constitution.  

De manière générale, la décision éthique 

est prise en mettant en œuvre le processus 

suivant :    

Étape 1 – Cerner la situation problématique  

Étape 2 – Déterminer les enjeux éthiques  

Étape 3 – Évaluer les options et leurs 

conséquences 

Étape 4 – Prendre la décision  
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Le processus de prise de décisions éthiques 

exige
1
 : 

 de mettre en place un processus rationnel 

et rigoureux permettant de prendre des 

décisions consciencieuses; 

 d‟avoir des arguments solides d‟un point 

de vue éthique, permettant de justifier ses 

décisions ; 

 d‟avoir confiance qu‟il s‟agissait de la 

bonne chose à faire et d‟en assumer 

pleinement les conséquences. 

 

On peut en conclure que le gestionnaire 

public doit avoir une sensibilité éthique et qu‟une 

approche rationnelle et cohérente en matière 

d‟éthique serait cruciale. Ultimement, elle permet 

d‟améliorer la performance publique et maintenir 

la confiance du citoyen-usager au service public. 

L‟administration publique doit inciter et 

conduire ses gestionnaires à prendre des 

décisions basées sur l'éthique en adoptant une 

approche organisationnelle unifiée de l'éthique 

plutôt que sur les systèmes de valeurs. Autrement 

dit, il faut formaliser l‟analyse des questions 

éthiques. Cela stipule la formation et le consensus 

pour énoncer et codifier les valeurs de 

l‟organisation. Sachant que, dans la littérature, de 

nombreux auteurs ont proposé plusieurs modèles 

théoriques pour expliquer et prédire le processus 

que le gestionnaire peut appliquer pour établir 

une décision éthique (Trevino, 1986 ; Ferrel et 

Gresham, 1985 ; Randall et Gibson, 1990 ;…etc.) 

Dans le secteur public où la bureaucratie 

administrative règne, l‟enjeu majeur et de créer 

un équilibre entre les règles juridiques et les 

règles éthiques. Il s‟agit, in fine, de mettre en 

corrélation l‟éthique et l‟action administrative. 

Toutefois, les décisions en milieu public sont 

complexes et parfois difficiles à appréhender à 

cause de la complexité de l‟environnement 

interne et externe de l‟administration publique 

                                                           
1
 http://skidefondquebec.ca 

marquée par la diversité des parties prenantes et 

la prédominance des normes juridiques. Aussi, le 

défi majeur étant de parvenir à bâtir une 

administration publique éthique, où les normes de 

déontologie sont claires et façonnent les règles et 

les procédures.   
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الوسؤوليت الأخلاقيت والاجخواعيت للجواعاث 

 العوىهيت

 

 

 
 

 
 

  

 
 

 زياًي، ابراهين

 الورصذ رئيس ،العليا للإدارة الىطٌيت بالوذرست أسخار

 

 الأوكُت جغخُل ؤو ههل ظاهغة ؤن االإلاخظ ًم

ت والخضماث . مؿخمغ جىام في الخام الهُاع بلى الؤصاعٍ

ُ  االإجاُ هىا لِـ  وؾلامت وحاهت مضي غً للدؿائ

 للمغنض ؾبو لهض. غضمه مً الخىحه هظا وبًجابُت

 وكغجه مً زانا غضصا ؤقغص ؤن الػمىمُت للإصاعة االإؿغبي

     . االإسخلكت وؤبػاصها وحىهها مً الظاهغة هظه لضعاؾت

ش االإغنض وكغة مً 7الػضص  ؤهظغ)  ماعؽ 2 بخاعٍ

2102www.omap.org.ma ) 

 االإسهو الػضص هظا في االإىيىع هظا بزاعة

 الخلكُاث مبػثه الؤصاعة صازل والؿلىى للأزلانُاث

 الهُاع بلى جغخُل الخضماث لظاهغة الأزلانُت والخضاغُاث

 .الخام

 الجماغاث خغم غضم في الخضاغُاث هظه جخمثل

 الضولت الثلازت: وبمٍىهاتها الىاؾؼ بمكهىمها الػمىمُت،

 مً الخإيض غلى الػمىمُت، واالإاؾؿاث الترابُت والجماغاث

 جدترم مػها جخػانض التي الخام الهُاع مهاولاث ؤن

 حكؿلهم الظًً االإؿخسضمحن بػاء الاحخماغُت التزاماتها

ت الخضماث لخهضًم . الؤصاعة مؼ الخػانض مىيىع الؤصاعٍ

 الإؿخىي  مثلا جٌترر لا الػمىمُت الجماغت بن آزغ، بمػنى

 لهالاء االإهاولاث جهغقها التي الحهُهُت الأحىع 

 للخؿُُت االإهاولت جإمحن مضي جغانب ولا االإؿخسضمحن،

 التزام مً جخإيض لا ؤي الإؿخسضمحها، الىاحبت الاحخماغُت

 والهاهىن  الكؿل مضوهت مهخًُاث بخُبُو االإهاولت

 .الاحخماعي

 االإؿاولحن، مً بػلم الؿلىى هظا ًخم ما وؾالبا

 في الأزلانُت االإؿاولُت وجخجلى. مجهم بمباعيت ًًٌ لم بن

 الاحخماغُت الهكاقت صاثغة لخىؾُؼ الػام االإاُ اؾخػماُ

ت والأوكُت االإهٍُل الؿحر الانخهاص ومؿاخت  االإىاػٍ

 ؤن غىى للهىاهحن الامخثاُ مً الخملو غلى والدصجُؼ

ؼ ووؾُلت للخىمُت عاقػت الػام االإاُ ٌكٍل  نل لخػؼٍ

 الاحخماغُت الحماًت صاثغة وجىؾُؼ االإخىؾُت الُبهت

 اهدكالها الى ونىلا الؿايىت، مً غغًٍت قئاث لدكمل

 مكهىمي بغُاء وبالخالي والحاحت، الكهغ مسالب مً

 صلالتهما والهاهىن  الحو وصولت الضولت الاحخماغُت

 .الحهُهُت

 للجماغاث والاحخماغُت الأزلانُت االإؿاولُت بن

 الترابُت الجماغاث ؤو الضولت ؤن خُث مً زابخت الػمىمُت

 جهبل ًلها، االإاؾؿاث هظه ؤو الػمىمُت، االإاؾؿاث ؤو

ت الخضماث جإصًت جخىلى بإن  الػام االإغقو وزضماث الؤصاعٍ

دت  جًمجها التي بالحهىم  جخمخؼ لا االإؿخسضمحن مً قغٍ

 جُبُهها غلى االإداقظت حػض التي الاحخماغُت، الهىاهحن لها

ت الىظاثل نمُم مً  ؤمام بهىا. الػمىمُت بالهُئاث االإىىَ

 والأزلاقي، الؿُاس ي الخىانٌ مظاهغ مً ناعر مظهغ

 الهُاع الإهاولاث الػمىمُت الهُئاث قُه حؿمذ الظي طلَ

 الػمىمُت واالإمخلٍاث البىاًاث باؾخػماُ الخام،

 الخضمت جهضًم في واالإكاعيت بمىظكحها، الُىمي والاخخٍاى

 ومغانبت الخإيض غبء هكؿها جٍلل ؤن صون  الػمىمُت،

 الاحخماغُت الإؿاولُاتها االإهاولاث هظه اخترام مضي

 .والبُئُت
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 غً جيخج ؤن حضا الُبُعي قمً الحالت، هظه وفي

ت، الخضماث مؿخىي  جغصي اؾخمغاع الىيػُت هظه  الؤصاعٍ

 خالاث حػضصث خُث الكبابَُ، بصاعة مؿخىي  غلى لاؾُما

 الخابػت الأمىُت الحغاؾت وغىانغ االإىاَىحن بحن الانُضام

 الؤصاعاث ؤبىاب في االإغابُت الخام الهُاع الإهاولاث

 ايُلاع ظاهغة جىامي يظلَ لىخظ يما. الػمىمُت

 والؤعقاص الاؾخهباُ بىظُكت الخانت االإهاولاث مؿخسضمي

 بحن الاخخٍاى قغم مً ياغل مما الؤصاعاث، صازل

 الػمىمُحن، واالإؿاولحن واالإىظكحن االإؿخسضمحن هالاء

 غً يخب غً الىنىف هالاء لبػٌ ؤجاح الظي الص يء

 االإإحىعًٍ مً الكئت لهظه االإترصًت الاحخماغُت الأوياع

 .جصحُدها بلى والؿعي

ىضعج اع هظا في وٍ  عنم الحٍىمت عثِـ ميكىع  اَلؤ

ش 2102\12 ُ " 2102 ًىاًغ 10 بخاعٍ  جُبُو اخترام خى

ؼ  الخانت الػمىمُت الهكهاث بَاع في الاحخماعي الدكغَ

ت االإهغاث وهظاقت ونُاهت بدغاؾت  والهكهاث الؤصاعٍ

 الهُاغاث جٍىن  ؤن"  ًخػحن اهه قُه حاء الظي ،"االإمازلت

 االإؿاولُت في همىطحا الػمىمُت واالإاؾؿاث الحٍىمُت

 ؤزىاء الاغخباع بػحن الأزظ" بمهالحها مهُبا ،"الاحخماغُت

ت الهُمت جدضًض  ملكاث صعاؾت وؤزىاء للهكهاث، الخهضًغٍ

 غلحها جىو التي الحهىم  الىكهاث، ؤصاء وغىض االإخىاقؿحن

ػُت االإهخًُاث  الػمل بها الجاعي  والخىظُمُت الدكغَ

 خغاؾت بإقؿاُ للهُام حكؿُلهم ًخم الظًً الأحغاء لكاثضة

ت االإهغاث وهظاقت ونُاهت  ".الؤصاعٍ

 وحىص يمىُا ًايض االإيكىع  هظا نضوع  بن خها

 الظاهغة هظه وجضاغُاث بحجم الحٍىمي الهغم نمت في وعي

 ؾِؿمذ الأزلانُت، مما وؤبػاصها مسلكاتها مً وجًاًو

هها غلى بالػمل ولاقَ  الحؼم بٍل ومداعبتها جُىٍ

ُ  لًٌ. االإُلىب  هظه مثل في االإغحىة الىخاثج بلى الىنى

 غً والخدبؼ للمغانبت قػاُ هظام اغخماص ًخُلب الحالت

 ؤو بها جهىم التي والالتزاماث الخهغقاث الإسخلل نغب

ت االإهالح جبرمها  الؿُام، هظا وفي. الهضص هظا في الؤصاعٍ

 باغخباعها للىػاعاث الػامت االإكدكُاث صوع  جكػُل بلى هضغى

 االإهالح التزام مضي مً للخإيض الضازلُت للمغانبت آلُت

 الحٍىمت عثِـ ميكىع  في الىاعصة بالخىححهاث االإػىُت

 .الظيغ الؿالل
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 ًخاطب؟ هي العوىهي: الورفق حخليق

 
 ،الراوي ي  يًىرالذ

 العاهت الإدارة يف باحث

 ،بالغؾم مً جىقغ االإؿغب غلى مىظىمت ناهىهُت

بحغاثُت وماؾؿاجُت مخىىغت في مجاُ جسلُو االإغقو 

ٍذ الػمىمي )الضؾخىع، الهاهىن الجىاجي، ناهىن الخهغ 

ىُت الإداعبت الغقىة، حمػُاث  باالإمخلٍاث، الهُئت الىَ

االإجخمؼ االإضوي الىاقُت في مجاُ خماًت االإاُ الػام، 

مىازُو قغف مػخمضة بالػضًض مً الهُاغاث 

ت.......( قةهىا قكلىا قكلا  في بنلاح الجاهب  يبحراالىػاعٍ

ي والأزلاقي لضي الػاملحن باالإغقو الػام. ولا ًبضو ؤن  الؿلىً

ب ماقغاث جضُ غلى جدىُ بًجابي ه ىاى في الأقو الهغٍ

 بطن؟في هظا الجاهب. قإًً ًٌمً الخلل 

ل ًهىُ :  ؾىف ؤهُلو مً خضًث هبىي قغٍ

"إهما أهلك الرًن كبلكم، كاهىا إذا سسق فيهم الشسيف 

 ثسكىه، وإذا سسق فيهم الضعيف أكامىا عليه الحد"

ؿاث قهظا الحضًث الغاجؼ هى ججؿُض حي لضولت االإاؾ

وصولت الحو والهاهىن، خُث ًسًؼ الجمُؼ للًىابِ 

اًهذ َبُػخه.  والىظم الجاعي بها الػمل صون جمُحز مهما 

وؤوعص في هظا الؿُام مثالا بؿُُا مً زلاُ 

ت بكٍل مؿخمغ، وهي  ت جبثها الهىىاث الخلكؼٍ ونلت بقهاعٍ

ونلت جخُغم لظاهغة الغقىة وجضغى بلى الخبلُـ لضي 

ً ؤي قػل مً هظا الهبُل بىاؾُت ؤعنام الىُابت الػامت غ

ت حػُي  هاجكُت زانت، واالإلاخظ ؤن هظه الىنلت الؤقهاعٍ

نىعة همُُت غً هظه الظاهغة جخمثل في ؤنها جىدهغ في 

االإىظل البؿُِ وفي مغاقو مػُىت، بدُث ًهىم هظا 

االإىظل بدغيت صالت غلى َلب مهابل مالي. وبظلَ ًهضم 

ت وزاَئت غً الؤغلام الػمىمي الغؾمي نىع  ة مؿلىَ

ظاهغة الغقىة، بخجاهله لأقٍاُ ونىع ؤزغي للغقىة 

جماعؽ في ؤمٌىت ؤزغي ؾحر االإغقو هكؿه وجماعؽ مً نبل 

 قئاث حػخلي نمت الهغم االإغقهي.

يما ؤهىا ازتزلىا الكؿاص الؤصاعي واالإالي في الغقىة، 

في خحن ؤن االإغقو الػمىمي ًدبل بالٌثحر مً االإماعؾاث 

لتي حػغنل الؿحر الجُض للمغقو وجدىُ صون الكاؾضة ا

اًلخىظُكاث االإكبىهت، واؾخؿلاُ االإاُ  جُىعه وبنلاخه، 

الػام في ؾحر ما عنض له، والخلاغب في الهكهاث الػمىمُت 

 ... وؾحرها مً االإماعؾاث االإكِىت.

ًخضح مما ؾلل ؤهه لا حػىػها الهىاهحن بهضع ما 

ت في بهكاط هظه الهىاهحن بٍل نغامت  حػىػها الؤعاصة الهىٍ

وفي خو الجمُؼ جدهُها لضولت االإاؾؿاث وصولت الحو 

 والهاهىن. 
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La moralisation de l’administration 

publique marocaine : entre la norme 

juridique et les chartes de bonne conduite 

 

Mohammed ZAOUAQ, 

Chercheur en droit public 

 
        À chaque fois qu‟on pense qu‟on a tout dit à 

propos de la moralisation de l‟administration, et 

qu‟il est temps d‟agir, ce sujet s‟impose de nouveau 

avec acuité sur la scène nationale comme l‟un des 

obstacles majeurs de la modernisation de notre 

administration publique. 

 

        Ainsi, en dépit de l‟importance des efforts et 

des initiatives déployés dans ce domaine au cours de 

ces dernières décennies, on peut dire que l‟assise 

juridique demeure de loin l‟une des principales 

causes de leur inefficacité et non aboutissement. À 

cet effet, on distingue actuellement deux procédés 

juridiques adoptés comme moyens d‟action 

administrative en matière de moralisation, l‟un se 

base sur l‟application de la règle juridique, même de 

contenu basique, et l‟autre consiste en l‟adoption de 

chartes contractuelles de bonne conduite liant les 

agents publics aux administrations auxquelles ils 

appartiennent. 

 

        Delà, il est indispensable de nous demander 

quelle est l‟importance de chacun de ces deux 

procédés ? Quelles sont leurs principales limites ? Et 

quel est le modèle d‟action juridique à adopter dans 

le futur pour un meilleur ancrage des pratiques 

éthiques dans notre administration publique ?   
  

I/ La norme juridique relative à l’éthique : 
Un procédé essentiel mais insuffisant.   
 
        Le corpus de normes juridiques applicables à 

l‟administration ne comporte pas de liste 

d‟obligations claires et déterminées inhérentes aux 

valeurs éthiques que les fonctionnaires et les agents 

publics doivent respecter à l‟occasion de l‟exercice 

de leurs fonctions. Toutefois, il existe un ensemble 

de règles d‟éthique disparates d‟un texte législatif et 

réglementaire à un autre, sans qu‟il y ait de lien ou 

de complémentarité entre elles en termes d‟impact 

sur la transposition des valeurs morales au sein des 

différents services publics. Parmi ces textes on 

trouve notamment :  

 

- Le statut général de la fonction publique (art. 

15, 16 et 18) ; 

- Le code des juridictions financières ; 

- Le code pénal (art. 241 et 256) ; 

- La loi n° 43-05 relative au blanchiment de 

capitaux ; 

- La loi n° 54-06 instituant une déclaration 

obligatoire de patrimoine de certains élus des 

conseils locaux et des chambres 

professionnelles, ainsi que de certaines 

catégories de fonctionnaires ou agents 

publics ; 

- Le décret n° 2-11-112 du 20 rejeb 1432 (23 

juin 2011) relatif aux inspections générales 

des ministères ; 

- La circulaire Royale du 3 kaada 1385 (23 

février 1966) relative à la désignation et aux 

attributions des membres des cabinets 

ministériels ; 

- La circulaire Royale n° 16-02-cab du 20 

ramadan 1423 (25 novembre 2002) relative à 

la constitution des cabinets ministériels ; 

- La circulaire n° 30-99 du 19 novembre 1999 

interdisant aux fonctionnaires et aux agents 
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de l‟État le cumul entre l‟exercice d‟une 

activité publique et d‟une activité privée. 
 

        En dépit de leur importance, les valeurs et 

normes éthiques prévues par ces textes sont 

insuffisantes quant à la satisfaction d‟un objectif 

aussi important et majeur que la moralisation du 

secteur public. Ladite insuffisance est due, d‟une 

part, au fait que les textes en vigueur ne couvrent 

pas l‟ensemble des normes d‟éthique administrative, 

telles qu‟elles sont reconnues au niveau du droit 

comparé ; d‟autre part, à la dispersion des règles 

générales d‟éthique actuellement en vigueur. En 

effet, ces règles ne forment pas un corpus unifié- 

contenu dans un texte juridique spécifique- et dédié 

au sujet de l‟éthique, ce qui nuit à leur effectivité et 

réduit leur impact sur le comportement des 

fonctionnaires. 

 

        En conséquence, et afin de combler les lacunes 

et les insuffisances citées, un ensemble de solutions 

ont été adoptées, dont le dénominateur commun est 

la charte de bonne conduite, comme moyen 

d‟ancrage des pratiques éthiques dans le secteur 

public. 

 

II/ La charte de bonne conduite : un 
procédé complémentaire dénué de toute valeur 
contraignante.    
 
        Conscient des carences caractérisant 

l‟encadrement éthique actuel de l‟activité 

administrative, l‟ancien ministre de la modernisation 

des secteurs publics, Najib Zerouali Ouariti
2
, a 

lancé, en 2004, un projet novateur, celui de 

moraliser l‟administration publique moyennant un 

instrument volontaire, dit « Charte de bonne 

conduite ».  
                                                           
2 Najib Zerouali Ouariti a occupé fut ministre de la modernisation des 
secteurs publics de 2002 à 2004.  

 
        Cette charte que chaque département 

ministériel se trouvait dans l‟obligation d‟adopter, 

comporte des principes et des règles de bonne 

conduite que tout fonctionnaire public doit observer 

dans l‟exercice quotidien de son travail. Dans ce 

sens, l‟ensemble du personnel administratif est tenu 

d‟en prendre connaissance et avant de la signer, et 

cela en guise de preuve de leur engagement 

personnel à en respecter les dispositions
3. 

 
        Cependant, et en dépit de son importance, cette 

initiative gouvernementale n‟a pas donné les 

résultats escomptés, pour la simple raison que les 

chartes de bonne conduite signées par les 

fonctionnaires sont dépourvues de valeur 

contraignante, ce qui rend leur transgression non 

passible de sanctions disciplinaires. 

 

        Du point de vue juridique, ces chartes 

constituent de simples mesures administratives 

visant l‟amélioration de la gestion des ressources 

humaines, et ne sont pas de facto susceptibles 

d‟imposer de nouvelles obligations professionnelles 

à la charge des fonctionnaires. Or, pour qu‟elles 

soient opposables à leurs destinataires, il faut 

qu‟elles soient prévues et érigées au rang 

d‟obligations statutaires par le statut général de la 

fonction publique
4, ce qui implique la révision des 

dispositions de ce statut en vue de préparer le 

                                                           
3 Le département chargé de la modernisation des secteurs publics a 
imposé aux différents ministères l’adoption et la mise en application 
d’une charte de bonne conduite du fonctionnaire propre à leurs 
départements, et ce en s’inspirant de celle qui leur a été dictée par le biais 
de la circulaire n° 02 de l’année 2004. Ainsi, tous les fonctionnaires 
publics devaient signer personnellement les chartes de bonne conduite 
adoptées par leurs départements respectifs, en vue de les joindre par la 
suite à leurs dossiers administratifs.    
4 Puisque les droits et les obligations statutaires des fonctionnaires 
publics relèvent du domaine de la loi, on ne peut imposer à ces derniers 
le respect de nouvelles obligations que si elles sont prévues par l’une des 
dispositions du statut général de la fonction publique. 
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fondement juridique nécessaire à 
l‟opérationnalisation des chartes de bonne conduite

5. 
 
        Au vu de ce qui précède, une question 

fondamentale s‟impose : Quelle est la solution à 

adopter pour pallier aux défauts de la pratique 

actuelle de moralisation du secteur public, 

caractérisée par l‟insuffisance de la norme juridique 

et l‟inopposabilité des chartes de bonne conduite? 

 

III/ Dans la nécessité de l’adoption de 
décrets portant chartes d’éthique. 
 
        Afin de conférer aux valeurs éthiques le 

caractère d‟obligations statutaires, il incombe au 

législateur d‟intervenir pour compléter le statut 

général de la fonction publique, en y insérant une 

disposition claire prévoyant la soumission des 

fonctionnaires à des obligations d‟éthique 

administrative, et dont la liste sera fixée et adoptée 

par voie réglementaire. 

 

        Pour se faire, deux types de textes 

réglementaires doivent être adoptés, dans ce sens, à 

savoir un décret portant une charte d‟éthique 

générale et applicable à l‟ensemble des 

administrations publiques sans distinction, et des 

instruments de même nature (décrets) portant des 

chartes d‟éthique spéciale propres à l‟exercice de 

certaines fonctions particulières. 

 

        Pour la charte d‟éthique générale, elle doit 

comporter l‟ensemble des normes que tous les 

fonctionnaires et agents publics doivent respecter à 

l‟occasion de l‟exercice de leurs fonctions. Leur 

élaboration nécessite de prendre la charte de bonne 

                                                           
5 La réussite de ce mode spécifique en matière de transposition des 
valeurs éthiques au sein de quelques organismes semi-publics (ONE, la 
MAP, la SNRT…) est due principalement au caractère libéral de la gestion 
de leurs ressources humaines, notamment la contractualisation des droits 
et des obligations professionnelles.   

conduite du fonctionnaire de 2004 comme référence, 

l‟actualiser et l‟enrichir à la lumière des bonnes 

pratiques étrangères. 

 

        Quant aux chartes d‟éthique spéciale qui sont 

destinées à moraliser le comportement des 

fonctionnaires dont les professions nécessitent 

l‟application de valeurs éthiques spécifiques, comme 

les médecins, les infirmiers, les magistrats, les 

enseignants et autres, elles doivent comporter les 

normes et les valeurs applicables au niveau 

international, et dont la transposition dans le 

contexte national ne causera pas de difficultés, et ne 

nuira pas à l‟ordre public. 

 

        Ainsi, une fois préparés
6
, ces deux types de 

charte doivent être soumis par les départements 

ministériels concernés par leur élaboration, aux 

organisations syndicales les plus représentatives, et 

ce afin qu‟elles puissent en discuter et valider le 

contenu. Ce n‟est que par la suite qu‟elles seront 

adoptées par voie de décrets.   

 

        Enfin, et compte tenu de ce qui précède, on 

peut dire que le procédé de décret portant charte 

d‟éthique constituera, au cas où on parviendra à 

mettre à profit les avantages que présente à la fois la 

charte et la règle juridique, la solution la plus 

efficace pour pouvoir relancer et faire aboutir, 

finalement, le chantier de moralisation du secteur 

public au Maroc.   

  

                                                           
6 La préparation des chartes d’éthique d’ordre général relève de la 
compétence du ministère de l’économie, des finances et de la réforme de 
l’administration. Tandis que pour les chartes d’éthique à caractère 
spécifique, c’est aux ministères de tutelle (santé, justice, éducation 
nationale etc…) que revient la tâche de les élaborer.  
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 الأخلاقياث حٌويت في الخربىي الٌظام وليتهسؤ

العوىهيت الورافق داخل  

 
   

 

 

 
 

 ،بىهخيج يىًس

ربىيح هخصرف 
 

بن الؿاًت الٌبري التي جغوم االإاؾؿاث الخػلُمُت 

جدهُهها باغخباعها مجخمػا مهؿغا ًخكاغل قُه االإخػلمىن 

جيكئت ؤحُاُ  ،ومؼ باقي االإخضزلحنواالإخػلماث قُما بُجهم 

مدكبػحن بالهُم  ،الؿض لُهبدىا مىاَىحن مؿاولحن

-واالإهاعاث واالإػاعف التي ؾخمٌجهم مً الؤهضماج الؿىؾُى

جػلهم  ،زهافي واالإهني بكٍل ؾلـ ًًمً خهىنهم وٍ

 ،مؼاولحن الإهامهم بٍل مؿاولُت ،ملتزمحن بىاحباتهم

ً. قةلى ؤي مضي مؿهمحن بظلَ في البىاء االإخىانل للىَ

هجح الىظام التربىي في الؤؾهام في جسلُو الحُاة الػامت؟ 

وؤًت مٍاهت للتربُت غلى الؿلىى الؿلُم باالإغاقو الػمىمُت 

ت؟      صازل االإىظىمت التربىٍ

ً غلى ؤن  ني للتربُت والخٍىٍ لهض هو االإُثام الىَ

الٌبري بخضي االإضازل والثىابذ  حػض التربُت غلى الهُم

وعاقػت ؤؾاؾُت في  ،ي غلحها االإجهاج الضعاس ي االإؿغبيالتي بن

وؤؾاؽ جىمُت وجإهُل  ،الخيكئت الاحخماغُت االإخىاػهت

وجىمُت الؿلىى االإضوي  ،الغؤؾماُ البكغي بكٍل مؿخضام

ُض مماعؾخه الُىمُت ؼها مً زلاُ  ،وجىَ والػمل غلى حػؼٍ

جىحهاث يما ؤن  ؛لحُاة الػامتا الأزلانُاث فيجغؾُش 

الهاصعة غً االإجلـ  ،2015 -2030الاؾتراجُجُت الغئٍت 

ً في  اؾؿاث الخػلُمُت، ويػذ االإالأغلى للتربُت والخٍىٍ

نلب االإكغوع االإجخمعي، وؤصعحذ وظُكتها في التربُت غلى 

الهُم في نلب الخدهُو الكػلي لغاقػاث الخؿُحر الهاصقت 

، االإىاَىت والضامجت الجضًضة،اؾؿاث االإصولت بلى بىاء 

 والاعجهاءوجٍاقا الكغم، والجىصة،  ؿاواةت غلى االإالهاثم

ل الخىححهاث الغؾمُت في هظا  .بالكغص واالإجخمؼ بُض ؤن ججزً

ه حملت مً الؤيغاهاث والهػىباث ،االإجاُ مغصها  ،ٌػترً

ؤؾاؾا الى اوػضام الغؾبت في الخؿُحر وؾُاب الحٍامت 

م االإىخظم لل ٌبري البرامج االإاؾؿاجُت واوػضام الخهىٍ

االإخخالي  بُت غلى الهُم، مما ًًػل ؾحروعاث الؤنلاحللتر 

ٍىن ؾبباالظي ٌػغقه الهُاع الُاناث  في هضع ، وٍ

ت والؤمٍاهُاث . ولػل ؤيبر صلُل غلى قكل االإىظىمت التربىٍ

جىامي ظىاهغ الؿل والػىل  ،في الجهىى بمىظىمت الهُم

 ،والؿىؾاثُت صازل الىؾِ الخػلُمي في الؿىىاث الازحرة

م وجهُُم الخلامُظ واهدكاع  االإدؿىبُت والؼبىهُت في جهىٍ

 ،والخلمُظاث بؿبب الؿاغاث الؤياقُت الؿحر ناهىهُت

بالإياقت بلى الخلل الظي غغقخه وحػغقه االإىظىمت غلى 

مؿخىي الىعي والانخىاع بإن جدهحن االإجخمؼ ؾلىيُا ًبضؤ 

وؤن الغهان  ،بخدهحن االإاؾؿاث الخػلُمُت و مدُُها

خمؼ في التربُت غلى االإىاَىت والؿلىى الظي زؿغه االإج

لا  ،االإضوي ًٌمً في ججؿُضهما زهاقت والتزاما ومماعؾت

ا وؤن الاعجهاء بدُاة الاقغاص واالإجخمؼ ًٌمً في  ،جبىحهما هظغٍ

حػلها مثالا خُا للاهخماء االإكترى وللؿلىى االإىاًَ 

واالإؿاوُ ولاخترام الىظام والهاهىن وججؿُضا للمماعؾت 

في مىإي جام غً  ،ت والخمخؼ بٍامل الحهىم الضًمهغاَُ

ؤقٍاُ الدؿلِ والخمُحز واالإؼاًضاث االإجاهُت. يما ؤن ؾُاب 

ً الأؾاؽ واالإؿخمغ الإسخلل الكاغلحن  الخإَحر والخٍىٍ

ؼ  باالإاؾؿاث الخػلُمُت في مجاُ ؤزلانُاث االإهىت والدكغَ

 و  ،باغخباعها ؤولا ونبل ًل ش يء مغاقو غمىمُت ،االإضعس ي

باغخباعها ماؾؿاث  الهُم والتربُت غلحها،في مجاُ 

ٌؿُب صوعهم الأزلاقي  ،للخيكئت الاحخماغُت والأزلانُت

بهكتهم  ،والتربىي في غلانتهم باالإخػلماث واالإخػلمحن

ولاؾُما في بغُاء الهضوة الحؿىت مً  ،مغجكهحن ومخػلمحن

والخدلي بالالتزام وعوح  ،زلاُ الخهغف الؿلُم

، والتربُت غلى اجساط الهغاع االإدؿم بالىعي ،االإؿاولُت
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ت  ،والحث غلى بغماُ الػهل والكٌغ الىهضي وجبني خغٍ

ؾُاب  ،ؤيل بلى طلَ الخػبحر والحىاع ونبىُ الازخلاف.

الدكاوع والؤقغاى الإسخلل االإخضزلحن غلى مؿخىي 

ل في  الكػلي اهسغاَهممما ًًػل مً  ،الخىظحر ججزً

 .بهجاح الؤنلاخاث طاث الهلتو 

قةن ؾُاب جىمُت الؿلىى  ،ومً حهت ؤزغي 

الأزلاقي صازل االإغاقو الػمىمُت باالإىاهج واالإهغعاث 

يجؼء لا ًخجؼؤ مً التربُت غلى الهُم بمكهىمها  ،الضعاؾُت

ت ،الكامل ل  ،ويظا بالأوكُت االإىاػٍ والانخهاع غلى الخػغٍ

ًٌغؽ  ،بهُاًل االإاؾؿاث الػمىمُت وازخهاناتها

صاعة صازل االإجخمؼ غىى مكهىم الجاهب الؿلُىي للإ 

جػل الىاقئت جىمى في وؾِ  ،الهغب والخضمت الػامت وٍ

غىى تهُئتها للىلىج الى  ،ٌؿىصه الاؾدُاء والخظمغ

دُت وطلَ مً  ،الخضماث والاؾخكاصة مجها بٍل زهت وؤعٍ

اعاث مُضاهُت للخػغف غلى مسخلل االإغاقو  زلاُ غهض ػٍ

غلى الخهغف  وجغبُت ؤحُاُ الؿض ،الػمىمُت غً نغب

ؼ بًمانهم بإن الؤصاعة في  ،الؿلُم واالإؿاوُ يمغجكهحن وحػؼٍ

بت مجهم مىكخدت غلى عؾابتهم ومؿخجُبت  ،زضمتهم نغٍ

و غهض لهاءاث مؼ االإؿاولحن  ،الإخُلباتهم ويظلَ غً َغٍ

بؿُت الؤالإام باالإؿاَغ االإخبػت في  ،بالإصاعاث الػمىمُت

االإكغويت والحهىم االإٌكىلت لهم والىاحباث  ،يىكها

ض الػلانت بحن االإغجكو والؤصاعة  ،غلحهم بهضف جدؿحن وججىٍ

وزلو مىار بصاعي ؾلُم ٌؿىصه الاخترام  ،مؿخهبلا

بضُ الانُضام والدكىج اللظًً ما قخئا ًُبػان  ،والالتزام

  غلانت االإغجكو بالإصاعة.

ؼ االإىظىمت الهُمُت، بٍامل وبما ؤن  ؤبػاصها حػؼٍ

الأزلانُت والؿُاؾُت والحهىنُت والبُئُت، لضي الأقغاص 

ؤخض االإؿاعاث  والجماغاث واالإاؾؿاث الاحخماغُت، ٌكٍل

ت و الىاػهت في الغقؼ مً  ماقغاث الىمى الانخهاصي، الهىٍ

االإؿخمغ بماقغاث  وجدؿحن ؤوياع الأقغاص، والاعجهاء

 الخىمُت في غلانتها بالإههاف واالإؿاواة، وجدهُو

قلا بض مً  ،تالضًمهغاَُت، ومداعبت التهمِل والهكاق

الدكضًض غلى يغوعة جًاقغ الجهىص والخيؿُو الأقهي 

 ،بحن الىػاعة الىنُت وباقي الهىي الحُت بالبلاص ،والػمىصي

باغخباعها  ،مً ؤحل الجهىى باالإىظىمت الأزلانُت ببلاصها

ى ًخىلاها الىظام التربىي بل ،مؿاولُت مجخمػُت مخهاؾمت

بياقت بلى وؾاثل  ،حاهب الأؾغة واالإجخمؼ بمسخلل ؤلىاهه

جلػبه هظه  ؾظثوالضوع االإكهلي الظي  ،الؤغلام والخىانل

ً االإىاَىاث واالإىاَىحن في ظل  ،الازحرة في جىغُت وجٍىٍ

مىايبت الخُىع الػلمي والخٌىىلىجي الظي قغى هكؿه 

به هدُجت اهسغاٍ االإؿغب في الػىالإت. يما ؤن ما ًخم ايدؿا

ًجب ان  ،مً جيكئت ؤزلانُت صازل االإاؾؿاث الخػلُمُت

لخجاوػ  ،في هىع مً الخٍامل ،ًٍىن له امخضاص زاعحها

والؤؾهام  ،الخىانٌ الحانل بحن الىظغي والىانعي

طو شخهُت مؿخهلت  ،الجماعي في بىاء مىاًَ الؿض

ناصعة غلى الػُاء والؤبضاع  ،مخىاػهت ومخٍاملت ،ومىكخدت

ً والهالح الػام بٍل قسغ واغتزاػ. والابخٍاع وزض مت الىَ
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Ethique et GRH aujourd’hui en Afrique 

 

 

 
Brahim ZYANI,  

Enseignant à l’ENSA, président de l’Omap 
 

En dépit de l‟importance du 

développement des théories et des pratiques 

relatives à la gestion des ressources humaines 

(GRH), on note que le passage de la gestion du 

personnel à une véritable politique de GRH n‟a 

pas vraiment contribué, en Afrique en général, à 

l‟émergence d‟une gestion publique marquée par 

la bonne gouvernance. 

C‟est en tout cas, la situation au Maroc où 

l‟approche GRH dans l‟administration publique a 

fait son apparition très tardivement puisque l‟une 

des premières études globales consacrée à la 

question date de la fin du siècle dernier. 

C‟est probablement aussi le cas dans de 

nombreux pays d‟Afrique, comme il ressort des 

travaux et des réflexions importants menés par le 

réseau africain des gestionnaires des Ressources 

humaines du secteur public qui a tenu sa sixième 

conférence à Rabat du 19 au 22 novembre 2019.7 

                                                           
7 La 6ème  conférence annuelle du réseau des gestionnaires des 

ressources humaines du secteur public de 2019 organisée par 

APS-HRMnet en collaboration avec le département des affaires 

économiques et sociales des Nations Unies, UCLG Africa, le 

Ministère de l‟économie et des finances et de la réforme de 

l‟administration et l‟Ecole Nationale Supérieure de 

l‟Administration (ENSA) avait pour thème « Ne laisser personne 

en marge dans la construction d’institutions publiques solides: 

le défi management des ressources humaines pour 2030 ».  

Comment expliquer cette impuissance de 

la GRH à enclencher une dynamique vertueuse 

de transformation de la gestion publique ? 

C‟est à la réponse à cette question que je 

voudrai m‟essayer ici. 

Ma réponse, en guise de postulat, est la 

suivante : si la GRH a échoué en terre africaine, 

c‟est parce qu‟elle n‟a pas pris en considération 

l‟éthique comme valeur essentielle dans la 

déclinaison de ses théories et principes, et 

notamment dans les mécanismes de mise en 

œuvre pratique de ces théories et principes.  

Autrement dit, les dimensions de 

l‟éthique et de la moralisation des processus de 

gestion n‟ont pas été placées au centre des 

préoccupations de la GRH. Certes, les 

considérations morales n‟étaient pas totalement 

absentes du lexique GRH. Mais on agissait 

comme si celles-ci pouvaient être traitées et 

réglées par la simple application des principes 

clés de la GRH à savoir : la gestion par 

compétence, l‟adéquation poste profil, 

l‟avancement au mérite, la gestion de la 

rémunération, la formation continue etc. 

L‟approche par l‟éthique, le recours à la 

moralisation n‟ont pas droit de citer en tant que 

thématique centrale dans le système GRH. 

L‟absence, ou plutôt la méconnaissance, 

ou encore la sous-estimation de la démarche 

éthique dans le cadre de l‟enseignement de la 

GRH, a eu pour conséquence la persistance, 

parallèlement au développement des pratiques de 

gestion se réclamant du management des RH, des 

comportements déviants, contraires aux principes 
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d‟éthique qui ont vidé la GRH de sa substance ou 

ont contribué à la réduction de ses effets. 

En effet, comment expliquer la constance des 

phénomènes de mal gestion des RH, dans la 

plupart des pays en voie de développement, alors 

que les répertoires empruntés à la GRH ne 

cessent de se multiplier et de gagner du terrain. 

Ces phénomènes ont pour nom : 

- L‟accès à la fonction publique moyennant 

corruption où l‟organisation de concours 

bidons ; 

- L‟accès de personnes ne possédant pas les 

qualifications requises aux postes de 

responsabilités et de décision ; 

- la promotion interne en fonction de 

l‟allégeance au chef, au mépris du 

principe du mérite ; 

- la répartition des responsabilités ou des 

postes ou encore du budget en fonction 

des considérations tribales et partisanes ; 

- - la distribution des primes et l‟octroi de 

rémunération en se basant sur des critères 

non transparents…et j‟en passe. 
 

Certes, il faut quand même reconnaître que la 

diffusion de la culture de la GRH au sein des 

administrations publiques a permis, grâce à la 

démarche rationnelle préconisée et à l‟apport des 

sciences de gestion publique, de réduire 

sensiblement une bonne partie des 

comportements et des faits répréhensibles 

évoqués à l‟instant.  
 

Certes, il est vrai aussi que les 

dysfonctionnements directement liés à la GRH ne 

sont pas directement rattachables aux activités 

des responsables des directions des RH, mais 

plutôt aux agissements de certaines catégories de 

responsables politiques détenant le pouvoir de 

nomination et de décision au sein des 

administrations publiques ; d‟une part,  et, d‟autre 

part, aux comportements dus aux détenteurs des 

postes d‟encadrement -de la chaine intermédiaire 

- tout au long de la ligne hiérarchique. 

Mais, il n‟en reste pas moins que le peu 

de place réservé aux valeurs culturelles et 

sociales liées à l‟éthique dans le déploiement des 

politiques des RH et des pratiques qui en sont 

issues, explique les difficultés d‟ancrage de ces 

politiques au sein des appareils administratifs 

africains et le succès mitigé rencontré par les 

pratiques modernes de GRH dans notre continent. 
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القيوت القاًىًيت لويثاق الأخلاقياث 
 الوهٌيت

 
 

                                                                         

،رشيذ جوالي 

 باحث في القاًىى العام

ٌػبر مُثام الأزلانُاث غاصة غً االإباصت الؿامُت 

والهُم الػلُا التي ًيبغي ؤن ًخدلى بها االإىظل الػمىمي 

ؤزىاء الهُام بىظُكخه ؤو بمىاؾبت الهُام بها، ؾىاء صازل 

الؤصاعة ؤو زاعحها، مثل غضم الخمُحز وجٍاقا الكغم 

وجضبحر جىاػع االإهالح والػضالت والجزاهت والحُاص والخجغص 

ت وجسلُو الػلاناث االإهىُت،  وؾحرها، في ؾبُل صمهغَ

ـ  والخىقغ غلى مغحػُت ؤزلانُت لخهُُم الؿلىى، وجٌغَ

 الككاقُت في ايدؿاب الحهىم وجدمل الالتزاماث.

اًن هظا االإُثام غباعة غً وزُهت جًم حملت  والإا 

غلى  مً الهُم واالإباصت طاث البػض الأزلاقي لحث الػاملحن

اخترامها والؿحر غلى مىىالها، قهض ازخلل الكهه والهًاء 

في قغوؿا خىُ الهُمت الهاهىهُت لهظه الهىاغض ومضي 

بلؼامُتها، قهىاى مً طهب بلى ؤن ويؼ مُثام للأزلانُاث 

لِـ هاججا غً ؤي بلؼام ناهىوي، قهى غباعة غً جضبحر 

عياجي وجُىعي باؾخثىاء بػٌ االإىازُو التي ًكغيها 

هاهىن باليؿبت لبػٌ االإاؾؿاث، وهىاى مً محز بحن ال

"مضوهت الؿلىى" و"مُثام الأزلانُاث"، خُث اغخبر ؤن 

الأولى ًدضصها الىو الهاهىوي بكٍل بلؼامي باليؿبت 

لبػٌ االإهىُحن ؤو بػٌ االإىانب، ؤما باليؿبت للمُثام 

قلا الهاهىن ولا الاحتهاص الهًاجي نض خضص َبُػخه ؤو 

الأزلانُاث ًهبذ  مجاه زالث اغخبر ؤن مُثابلؼامُخه، واج

ذ في  ملؼما بمجغص ايدؿابه َابػه الخػانضي بكٍل نغٍ

اًئها وػباثجها ؤو  تبَاع الػهىص التي جبرم بحن االإاؾؿ وقغ

اًهذ  مىعصيها، قٍلما اؾدىض الػهض بلى مُثام الأزلانُاث، 

غاف االإخػانضة.  له نىة بلؼامُت ججاه اَلأ

غه خىُ  ونض ؤنام مجلـ الضولت الكغوس ي، في جهغٍ

، جمُحزا بحن "مضوهت 2101الهاهىن االإغن الهاصع ؾىت 

الأزلانُاث" و"مُثام الأزلانُاث"، خُث اغخبر ؤن االإضوهت، 

مثل مضوهت ؤزلانُاث االإهً الُبُت ؤو الؤصاعة السجىُت، 

 ملؼمت جخًمً مهخًُاث جٌدس ي َابػا بلؼامُا، قهي

ؤما الهىاغض ؾحر  ا،ناهىه ملؼمت اًهذ لى يما غملُا

الؤلؼامُت قُمًٌ ونكها بمُثام الأزلانُاث الظي ًٌدس ي 

ت لا ؾحر.   ؤهمُت عمؼٍ

ؤما في االإؿغب، وفي ظل ؾُاب بَاع ناهىوي ًىظم 

مىازُو الأزلانُاث االإػخمضة صازل الؤصاعة الػمىمُت، قةن 

البدث ؤولا غً ناهىهُت مُثام الأزلام ًهىص بلى البدث 

لهظا االإُثام، قهض ؤيضث بػٌ  غً الأؾاؽ الهاهىوي

الهىاهحن التي جىظم قئاث زانت مً االإهىُحن غلى يغوعة 

بنضاع مُثام لأزلانُاث االإهىت ًدضص الهُم واالإباصت 

والهىاغض التي ًخػحن الالتزام بها واخترامها، يما هى الحاُ 

باليؿبت للهًاة ومهىت الصحاقت، خُث هو ًل مً 

االإخػلو باالإجلـ الأغلى  011.01عنم  الهاهىن الخىظُمي

عنم للؿلُت الهًاثُت، والهاهىن الخىظُمي 
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االإخػلو بالىظام الأؾاس ي للهًاة، والهاهىن عنم  012.01

ني للصحاقت غلى  21.01 الهاض ي بةخضار االإجلـ الىَ

يغوعة ويؼ مُثام للأزلانُاث ٌػخبر بمثابت مىحه 

خػحن وكغه  للؿلىى االإهني، ًخًمً نىاغض ملؼمت وٍ

ضة الغؾمُت، بل طهب الهاهىن الهاض ي بةخضار بالجغٍ

ني للصحاقت ؤبػض مً طلَ خحن اغخبر ؤن ؤي  االإجلـ الىَ

زغم لهىاغض مُثام ؤزلانُاث مهىت الصحاقت ٌكٍل 

 "زُإ مهىُا ٌؿخىحب الخإصًب".

قكي مثل هظه الحالاث، لِـ هىاى ما ًضغى بلى 

 الدؿائُ خىُ الهُمت الهاهىهُت الإُثام الأزلانُاث، غلى

اغخباع ؤن الهاهىن ؤنغها بىكؿه، وؤلؼم االإػىُحن 

بمهخًُاجه، وعجب غلحها آزاعه، وؤي زغم لهظه االإهخًُاث 

ٌػض زغنا لهاغضة ؤزلانُت ًهغها الىظام الهاهىوي الػام 

 الؿاثض.

بُض ؤن الؤقٍاُ ًُغح باليؿبت الإىازُو الأزلانُاث 

التي لا حؿدىض بلى ؤي هو ناهىوي ؤو هظام صازلي ؤو غهض 

ؤو اجكام، وبهما ًخم بنغاعها يةَاع مىايب للإَاع الهاهىوي 

 ً ذ، قكي هظه الحالاث  ًخػحن الخمُحز بحن ؤمغٍ الهغٍ

ت ازىحن: بطا جًمً االإُثام نىاغض حضًضة لها َبُػت مػُاعٍ

خهُهُت، ؤو ؤنغث التزاماث مخباصلت للإصاعة ؤو االإىظل، 

قةن مسالكتها مً قإنها ؤن حكٍل زُإ مهىُا ٌؿخىحب 

الػهىبت، وبالخالي ًٌدؿب االإُثام في هظه الحالت نُمت 

غجب آزاعه الهاهىهُت، والهًاء هى االإاهل الإغانبت  ت وٍ مػُاعٍ

اًن غضم مغاغاتها ٌكٍل ب زلالا ناهىهُت نىاغضه، وما بطا 

اًن االإُثام يهضف قهِ بلى  بالىاحباث االإهىُت، ؤما بطا 

الخظيحر بالتزاماث مىهىم غلحها في الهاهىن ؤو الىظام 

الضازلي ؤو الػهىص والاجكاناث، ؤو لم ًسلو التزاماث 

حضًضة باليؿبت للمىظل ؤو الؤصاعة، قةهه في هظه الحالت 

ا وجدؿِؿُا قهِ ، ولا ًمًٌ،  ًٌدس ي َابػا بزباعٍ

بالخالي، ؤن ًٍىن زغم مهخًُاجه مىيىع مؿاءلت، لأن 

مهخًُاجه لِؿذ لها ؤًت نُمت ناهىهُت، وهى بهظا االإػنى لا 

ًمًٌ بإي خاُ ؤن ٌػىى الهىاهحن والأهظمت والاجكانُاث 

والالتزاماث االإػمىُ بها ؤو ًدل مدلها، ماصام ٌكٍل 

َمىخا ؤو ؾاًت ؤؾمى، وجبهى مًامُىه بكٍل غام 

 ىغُت ولا جدؿم بهكت الؤلؼامُت.عياثُت وجُ
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انٕظٍفً: َحٕ ذفاػم  انسهٕن لٕاػد يدَٔاخ

ًًيإٌجاتً يغ انًُظٕر الأ 

 

 

 

 

،تبىعسري كىثر  

 باحثت في القاًىى العام 

 

في ظل جىامي ظاهغة الكؿاص واجساطها ؤبػاصا ًىهُت 

هدُجت جُىع نىع وؤقٍاُ الاهدغاف، اههغقذ حهىص 

زلاُ الػهىص الأزحرة هدى الجهىى بألُاث  8االإىخظم الضولي

حضًضة للىناًت؛ خُث اهبثو، في ؤقو هظا الازخُاع، مىظىع 

ؾلىى  الإضوهاث نىاغض 9الاجكانُت الأممُت الإٍاقدت الكؿاص

االإىظكحن الػمىمُحن، يةخضي الآلُاث الىناثُت التي جمذ 

اًث الاهدغاف بالإصاعاث.  الخىنُت بها الإىاحهت جىاؾل ؾلى

 

خػلو الأمغ، وقها للأصبُاث االإخػاعف غلحها غاالإُا  وٍ

بمجمىغت مً الًىابِ االإخىاقو غلحها  10في هظا االإجاُ،

                                                           
8

ذجهد ْذِ انًجٕٓداخ فً ذكثٍف أَشطح انًجرًغ انًدًَ انٕطٍُح  -

ٔاندٔنٍح، ٔكذا فً ذُاسم انؼدٌد يٍ الاذفالٍاخ اندٔنٍح ٔانجٌٕٓح، لثم أٌ 

ٌفسح انًجال لإتزاو اذفالٍح الأيى انًرحدج نًكافحح انفساد انرً ذى انرٕلٍغ 

دجُثز  31نرطثٍك اترداء يٍ نردخم حٍز ا 3001اكرٕتز  13ػهٍٓا فً 

اذفالٍح  . ٔيٍ أْى الاذفالٍاخ انرً يٓدخ نلاذفالٍح الأيًٍح َذكز3002

الأيى انًرحدج ضد انجزًٌح انؼاتزج نهماراخ، اذفالٍح يُظًح انرؼأٌ 

ٔانرًٍُح فً انًٍداٌ الالرصادي نًكافحح رشٕج انًٕظفٍٍ انؼًٕيٍٍٍ 

انمإٌَ انجُائً تشأٌ انفساد  الأجاَة فً انًؼايلاخ انرجارٌح، اذفالٍح

يغ انثزٔذٕكٕل الإضافً، اذفالٍح انمإٌَ انًدًَ تشأٌ انفساد، اذفالٍح 

الاذحاد الأفزٌمً نًُغ انفساد ٔيحارترّ، اذفالٍح انثهداٌ الأيزٌكٍح 

 نًكافحح انفساد. ذُظز، دٌثاجح الاذفالٍح الأيًٍح نًكافحح انفساد.
المتحدة لمكافحة الفساد من طرف تم التصدٌق على اتفاقٌة الأمم  -9

بنشر   1-07-58ش رقم  ، بمقتضى ظ.2007ماي  9المغرب بتارٌخ 

 5596، عدد ، ج. ر2003أكتوبر  31ا.أ.م.ف الموقعة بنٌوٌورك فً 

 .2008ٌناٌر 17بتارٌخ 

انًُسجى نهُصٕص  لا ٌتعلق الأمر هنا بالمدونات التً تعنً التدوٌن -10

 انرشزٌؼٍح ٔانرُظًٍٍح انًؤطزج نًجال يؼٍٍ. ٌُظز:

س ي، قهما بحن االإىظكحن، والهاصقت بلى حػمُو الىعي االإاؾ

 ومماعؾت، بالهُم واالإباصت الًامىت الإؼاولت االإهام بكٍل

ه وقكاف وصحُذ، في بَاع  التزام ؤزلاقي في نُؿت  هؼٍ

"ناهىن هاغم" ًخجاوب غملُا مؼ زهىنُاث االإماعؾت 

غها "الهاهىن الهلب"، االإخمثل في  11التي لا ًمًٌ ؤن ًاَ

 االإهخًُاث الهاهىهُت الجاعي بها الػمل.  

 

I-  منظىز الاثفاكية الأممية الإدوهات كىاعد

 السلىك 

مً زلاُ اؾخهغاء الخىحه الأممي بهظا الخهىم، 

ؤَغث مضوهاث نىاغض ؾلىى  12ًدبحن ؤن الاجكانُت

االإىظكحن الػمىمُحن بمجمىغت مً الًىابِ التي ججهٌ 

 غلى ما ًلي:

 

 ثحدًد الأهداف بشكل واضح في: -1

ؼ الىـؼاهت والأماهت واالإؿاولُت بحن  -  االإىظكحنحػؼٍ

 الػمىمُحن، 

الصحُذ واالإكغّف والؿلُم للىظاثل  الأصاء -

 .الػمىمُت

 النهىض بالتبليغ عن أفعال الفساد من خلال: -2

جِؿغ نُام االإىظكحن الػمىمُحن  بعؾاء جضابحر وهظم -

ًدىبهىن  بةبلاؽ الؿلُاث االإػىُت غً ؤقػاُ الكؿاص، غىضما

 بلى مثل هظه الأقػاُ ؤزىاء ؤصاء وظاثكهم.

التنصيص على مبدإ الؤفصاح عن حالات  -3

 ثضازب االإصالح من خلال:
                                                                                                 

G. Cornu, Vocabulaire juridique, Association Henri 

Capitant, PUF, 8eme ed, 2000, p. 154 s.
  

11
- Brigitte Pereira : CHARTES ET CODES DE CONDUITE : LE 

PARADOXE ÉTHIQUE. Management Prospective Ed. | « 

Management & Avenir » 2009/1 n° 21 | pages 26 à 43. 
Article disponible en ligne à l'adresse : 
https://www.cairn.info/revue-management-et-avenir-
2009-1-page-26.htm 

 يٍ اذفالٍح الأيى انًرحدج نًكافحح انفساد: يدَٔاخ لٕاػد سهٕن نهًٕظفٍٍ انؼًٕيٍٍٍ 8انًادج  -12
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االإىظكحن الػمىمُحن بإن  ويؼ جضابحر وهظم جلؼم -

ًكصحىا للؿلُاث االإػىُت غً ؤقُاء مجها ما لهم مً 

زاعحُت وغمل وظُكي واؾدثماعاث ومىحىصاث  ؤوكُت

االإهالح مؼ  اقؼ يبحرة نض جكض ي بلى جًاعب فيوهباث ؤو مى

 مهامهم يمىظكحن غمىمُحن.

إزساء الآليات الضامنة للالتزام بملتضيات  -4

 االإدوهات من خلال:

 جضابحر جإصًبُت ؤو جضابحر ؤزغي يض االإىظكحناجساط  -

 .االإػخمضةالػمىمُحن الظًً ًسالكىن االإضوهاث ؤو االإػاًحر 

هٌظا، ًخضح ؤن قػالُت مضوهاث نىاغض ؾلىى 

االإىظكحن الػمىمُحن جظل عهُىت، في االإىظىع الأممي، 

بًمان اهسغاٍ االإىظل في الخبلُـ غً الؿلىى الكاؾض، 

وبنغاعه بدالاث جًاعب االإهالح، وبةعؾاء يماهاث الؤلؼام 

اً ومماعؾت.  َ مهخًُاث هظه االإضوهاث؛ ؾلى
ُّ
 لِخَمَل

 

II-  جابي مع االإنظىز الأمميثفاعل إًهحى 

خًُِو بن الجهىى بمضوهاث ؾلىيُت يكُلت ب

اًث االإكِىت التي جكغػ صازل  الخىام غلى مسخلل الؿلى

، والتي جظل مىكلخت غً ؤي يبِ وجإَحر ناهىوي الؤصاعاث

 ًمغ غبر االإلاءمت مؼ الاجكانُت الأممُت، مً زلاُ ما ًلي:

 ثثبيت مبدإ التبليغ لدي االإىظفين -1

قإن الخىهُو في االإضوهاث الؿلىيُت غلى  بن مً

الآلُاث الًامىت لاهسغاٍ االإىظكحن في الخبلُـ غً 

اًث الكؿاص ؤن ٌؿاهم في اؾخجهاى الىعي االإاؾس ي  ؾلى

الضسز الشامل الري ثلحله جسائم للخكاغل غملُا مؼ 

 بالبُنى الانخهاصًت والاحخماغُت للبلاص. الفساد

ػاث التي اههغقذ  وهىا وحب الخإس ي ببػٌ الدكغَ

هدى بنغاع هظام االإٍاقإة االإالُت للمبلؿحن الظًً جاصي 

جبلُؿاتهم بلى اؾترصاص غاثضاث الجغاثم، يةحغاء جدؿِس ي 

اًغتراف  بالأيغاع الػامت التي جدؿبب قحها حغاثم الكؿاص، و

بمؿاهمت االإبلؿحن في مٍاقدتها والحض مجها. يما هى الكإن 

ؼ الٍىعي الجىىبي الظي ًٍافئ االإبلؿحن  باليؿبت للدكغَ

 13الظًً ٌؿاهم جبلُؿهم في اؾترحاع الأمىاُ الػامت.

ؼ الخىوس ي مازغا بهظه  14وللإقاعة، قهض جإس ى الدكغَ

الخجغبت غلى مىذ مٍاقإة مالُت مً َغف الضولت للمبلؿحن 

الظًً ًاصي جبلُؿهم بلى يكل الكؿاص واؾترصاص 

دض  
ُ
ىُت االإىحىصاث، ج ص نُمتها بانتراح مً َغف الهُئت الىَ

 الإٍاقدت الكؿاص.

 إكساز واجب التصسيح بحالات ثضازب االإصالح -2

ؾٍُىن مىاؾبا حضا الخإس ي في هظا الازخُاع 

ذ الؤحباعي  بالخجاعب الضولُت التي اغخمضث هظام الخهغٍ

باالإهالح الصخهُت االإغجبُت بمماعؾت الىظُكت ؤو 

يةحغاء اختراػي الإىؼ الىنىع في  15اليكاٍ ؤو االإهىت،

جًاعب للمهالح، مؼ ما نض ًترجب غً طلَ مً جدهُو 

للكىاثض واالإؼاًا واالإىاقؼ، الأمغ الظي ٌؿخىحب بغماُ 

 16.االإهخًُاث الجىاثُت طاث الهلت

، مً مىُلو ًىهه ًىضعج جًاعب االإهالح طلَ ؤن

 ناصعا غلى بقؿاح 17الاهدغاقاث التي حكٍل زُغايمً 

مت االإجاُ لا  الحهىُ غلى قىاثض ومؼاًا ؾحر عجٍاب حغٍ

للىنىع بلؼام الأشخام الأيثر غغيت ٌؿخىحب ، ناهىهُت

ذ بمهالحهم في خالاث جًاعب للمهالح ، بالخهغٍ

االإخػاعيت مؼ مهامهم الىظُكُت، وبالخالي مػانبتهم غلى 

ذ  .غضم الهُام بظلَ الخهغٍ

                                                           
فً المائة من المبالػ المطابقة،  20إلى  4بالحصول على نسبة من  -13

فً حدود سقف لا ٌتجاوز ملٌونً دولار أمرٌكً. كما ٌمكنهم الحصول 
على تحفٌزات مالٌة عن تبلٌغاتهم التً لا تهم استرداد الموجودات، 

 وذلك فً حدود سقف مائة ألف دولار أمرٌكً.
 2017مارس  7بتارٌخ  10الأساسً عدد من القانون  28المادة  -14

 المتعلق بالإبلاغ عن الفساد وحماٌة المبلغٌن.
15- 

نرزذٍة  ايُطهما أساسٌٍشكم ػدو انرصزٌح ترضارب انًصانح 

ٌؼالة انًسؤٔنٍح انجُائٍح ػهى الايرُاع ػٍ انرصزٌح ٔفً ْذا الإطار، 

 انًشزع انفزَسً الايرُاع ػٍ انرصزٌح تانًصانح تؼمٕتح حثسٍح 

( 32ذصم إنى سُح حثسا ٔغزايح يانٍح ذصم إنى خًسح ػشز )

 أنف أٔرٔ.
 و.ق.ج انًغزتً.يٍ  313ٔ 312 فـ -16

17-Pierre Landreville et Germain Trottier, p. 3.  

https://www.erudit.org/fr/revues/crimino/2001-v34-

n1-crimino140/004754ar/
  . 

https://www.erudit.org/fr/revues/crimino/2001-v34-n1-crimino140/004754ar/
https://www.erudit.org/fr/revues/crimino/2001-v34-n1-crimino140/004754ar/
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اع، حضًغ بالخظيحر ؤن الضعاؾاث  وفي هظا اَلؤ

ت االإهخ مت بهظا االإىيىع ما قخئذ جايض غلى ؤهمُت بحباعٍ

ذ باالإهالح الصخهُت، باغخباعه آلُت ؤؾاؾُت الإىؼ  الخهغٍ

خهىُ جًاعب في االإهالح؛ مكضصة غلى يغوعة ايُلاع 

ذ،  هُئت غمىمُت بخلهي وجدبؼ ومغانبت هظه الخهاعٍ

لها االإىاعص الٍاقُت للجهىى بهظه االإهمت، مؼ اغخماص  وجسىٍ

ؾبت وعصغُت الإىاحهت الؤزلاُ بهظا الىاحب، غهىباث مىا

 18.باغخباعها الًامىت لىجاغت غمل هظه الهُئت

إكساز مبدإ الصجس عن عدم الالتزام بملتضيات  -3

 االإدوهات السلىكية

بصعاج البػض الغصعي يثابذ ؤؾاس ي مً زىابذ بن 

ٌكٍل يماهت مهمت للخجاوب ، االإضوهاث الؿلىيُت

االإىيىعي مً َغف االإىظكحن مؼ مهخًُاث هظه 

ػخبر هظا البػض، في ازخُاعاث الػضًض مً  االإضوهاث. وَ

ػاث االإهاعهت، بمثابت  نض ػحغ وناجي لاهدغاقاث الدكغَ

بلى نُام حغاثم الكؿاص؛ مً مىظىع ًمًٌ ؤن  جاصي

 ؛من جسائم الفساد" بالصجس الاحتراشي " هُلح غلُهً

خُث ًمًٌ ؤن وػخبر ػحغ الامخىاع غً الخبلُـ وغً بجاخت 

ذ بىيػُاث جًاعب االإهالح وغً  االإػلىماث وغً الخهغٍ

للاختراؽ  غضم الىنىع في الؤهماُ الجؿُم ؤصواث مخجضصة

 .مً ونىع حغاثم الكؿاص

ومهابل الؼحغ غً غضم الالتزام بمهخًُاث هظه 

الاهسغاٍ قحها، االإضوهاث، ًخػحن بعؾاء آلُاث الخدكحز غلى 

يةخضار حىاثؼ ومٍاقأث غلى الالتزام الجاص واالإىخظم 

ً في هظا االإجاُ.  بمهخًُاتها مً َغف االإىظكحن االإخمحزً

اًن  الإضوهاث نىاغض ؾلىى  االإىظىع الأمميوبطا 

ػاث ًنض بضؤ االإىظكحن  ئ نضم له في الدكغَ جض مىَ

اهسغاٍ مضوهاث ؾلىى مىظكُىا في هظا الضولُت، قةن 

اًث الاهدغاف االإؿا ع ٌػخبر مُلبا خخمُا الإىاحهت ؾلى

                                                           
18 

 -
http://www.conflits-interets.fr/. 

 .33-32ص ؛UNODC 2013ٌُظز أٌضا، اندنٍم انرمًُ لاذفالٍح الأيى انًرحدج نًكافحح انفساد،

بإصواث ناصعة غلى بخضار الأزغ الىناجي والؼحغي االإُلىب؛ 

ًخجاوب مؼ خخمُت االإلاءمت مؼ التزاماجىا في بَاع بما 

ىقغ للمهاعبت الخسلُهُت يماهاث  الاجكانُت الأممُت، وٍ

ت للاقخؿاُ والخإزحر، والهضعة غلى اخخىاء مسخلل  نىٍ

اًث   الاهدغاف.ؾلى
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الخٌظين حىل لوحت: الألواًي الأخلاقياث هجلس  
 

   

  ،أرسوىكالرحوي  عبذ

 هسخشار قاًىًي هخورى

 
ٌػخبر مىيىع الأزلانُاث والؿلىيُاث صازل 

االإخػلهت بالأزلانُاث صازل  الؤصاعة ؤخض ؤهم االإىايُؼ

لٍىهه ٌػالج مؿإلت ؾلىى االإىظكحن قُما اث، االإجخمػ

بُجهم وججاه عئؾائهم، بياقت بلى حىصة الخضماث االإهضمت 

للمغجكهحن، لأن مدىع اهخمام الأزلانُاث هى جدهُو 

مجمىغت مً االإٍاؾب صازل الؤصاعة مً بُجها: االإؿاولُت، 

ت، الهضم،  ً الىجاغت، الحغٍ الؤههاف، اخترام الآزغٍ

والخضبحر الؿلُم، مما ًٌؿبها االإهضانُت وزهت االإغجكهحن، 

ولا جخإحى هظه الأمىع بلا بترؾُش زهاقت الهُم والأزلام 

وناثُا يض الػضًض مً  اصازل الؤصاعة، باغخباعها بحغاء

اًث االإىدغقت التي جىافي الأغغاف والهىاغض الهاهىهُت  الؿلى

 ٍل غام.االإىظمت للإصاعة بك

ػاث  ؼ الأالإاوي، يؿحره مً الدكغَ ونض اهخم الدكغَ

ت  الأوعوبُت، بمدىعٍت الجاهب الأزلاقي في االإػاملاث الؤصاعٍ

الػامت والخانت، وؤقغص لظلَ خؼمت مً الىهىم التي 

غه مً خُث الهىاغض واالإباصت والآلُاث والهُئاث  جاَ

ػض واالإاؾؿاث، اغخباعا لخهىنُت االإجخمؼ الأالإاوي الظي ٌ

مجخمػا مخػضص الغواقض والثهاقاث والؤًضًىلىحُاث، وهي 

حػضصًت ًهابلها بالخإيُض حػضص االإغحػُاث الأزلانُت 

وازخلاقها مً خُث الُبُػت والأؾـ، لظلَ لم ٌػض 

قهِ بحن قئت  مدهىعا الىهاف خىُ الأزلانُاث

الؿُاؾُحن، وبهما حػضاه بلى بَاع ماؾؿاحي ًًمً 

سب بجمُؼ ؤَُاقها، وغلى هظا االإكاعيت االإجخمػُت للى

 ًىلُى 02 مجلـ الأزلانُاث الأالإاوي في الأؾاؽ جم بخضار

ني 2117 ت مؿخهلت غلى االإؿخىي الىَ ، يهُئت اؾدكاعٍ

االإؿاثل الأزلانُت والاحخماغُت والانخهاصًت ب حػنى

ا هخاثجها غلى الكغص واالإجخمؼ، والتي لها ظوالهاهىهُت وي

 في مجالاث الػلىم غلانت بالبدث الػلمي والخُىع 

 االإسخلكت.

االإجلـ، َبها للماصة الغابػت مً هظا ٍخإلل و 

غًىا ًخم حػُُجهم مً َغف  22الهاهىن االإىظم له، مً 

بػض اهخسابهم مً هظا الأزحر  ،عثِـ البرالإان )البىهضؾخاؽ(

 ؤغًاثه َكترٍ فيو الإضة ؤعبؼ ؾىىاث نابلت للخجضًض، 

 ،والهاهىوي ،الُبي اُالخىقغ غلى الخبرة والٌكاءة في االإج

ماعؾىن  ،والانخهاصي ،والاحخماعي ،والأزلاقي والػلمي، وٍ

 اؾخهلالُتٍل مهامهم صازل االإجلـ بهكت شخهُت وب

 وججغص. 

ؼاوُ مهامه، َبها للهاهىن االإظًىع، مً زلاُ  وٍ

 مداوع يبري جخمثل في: 1

 و  حصجُؼ الحىاع الأزلاقي صازل االإجخمؼ غً َغٍ

 ؛بقغاى حمُؼ قئاجه

  ت الآعاء بنضاع والخىنُاث خىُ  الاؾدكاعٍ

  ؛االإؿاثل الؿُاؾُت والهاهىهُت

 ىُت والضولُت االإمازلت   ؛الخػاون مؼ االإاؾؿاث الىَ
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، يما بغهامج غمله الؿىىي  بةغضاصٍهىم االإجلـ و 

بما  مجاُ ازخهانهاالإخػلهت بصعاؾت االإؿاثل  ًخىلى

ؤو  البرالإان بىاء غلى جٍلُل مً بمباصعة مىه ؤو 

لا بالحٍىمت الاجداصًت، ولا ًخم وكغ آعاثه ؤو جىنُاجه 

، غلاوة غلى والحٍىمت الاجداصًت البرالإانبػض بزباع 

خىظُم صوعة للهًاًا طلَ قاالإجلـ ماهل ًل ؾىت ل

 في مجاُ غلىم الحُاة. الأزلانُت

قهى ٌػهض ، ؤما غلى مؿخىي ؾحر غمل االإجلـ

مًٌ غاصة احخماغاجه مغة ًل قهغ،  ؤو  البرالإاناء غًلأ وٍ

مًٌ ، خًىع ؤقؿالهاالحٍىمت الاجداصًت  بكٍل  هاغهضوٍ

 .مً ؤغًاثهؾبػت  اؾخثىاجي بىاء غلى َلب

وبظلَ ًمًٌ الهىُ بن االإجلـ الأالإاوي للأزلانُاث ٌكٍل 

ـ  همىطحا خهُهُا للماؾؿاث الأالإاهُت التي حػنى بخٌغَ

م الؿلىى  نىاغض الهُم والأزلام وجضغُم آلُاث جهىٍ

غف صازل االإجخمؼ والهُئاث في مسخلل االإجالاث، االإىد

بًماها مً االإجخمؼ الأالإاوي بإن بهاء ؤالإاهُا مغهىن ببهاء 

 .نُم وؤزلام قػبها
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The promotion of ethical values in 

public life : the case of UK

 
Jawad SADIQ,  

Expert in H.R management 

 

To have a good insight into the UK „s 

expérience regarding the promotion of ethical 

values in Public life one needs to know about one 

of its major actors which is the Committee on 

Standards in Public life. 
 

The Committee is an independent body 

which was established more than 20 years ago. its 

basic role consists in advising the Prime Minister, 

national and local government and the public on 

trends, issues and concerns about standards in 

public life. 
 

The Committee , moreover, acts as the 

guardians of the Seven Principles of Public Life – 

the Nolan Principles. Everyone in public office at 

all levels who delivers a public service should 

respect the seven principles of public life. These 

are: 
 

- “Selflessness:  Holders of public office 

should act solely in terms of the public 

interest. 

- Integrity:  Holders of public office must 

avoid placing themselves under any 

obligation to people or organisations that 

might try inappropriately to influence 

them in their work. They should not act or 

take decisions in order to gain financial or 

other material benefits for themselves, 

their family, or their friends. They must 

declare and resolve any interests and 

relationships. 

- Objectivity: Holders of public office 

must act and take decisions impartially, 

fairly and on merit, using the best 

evidence and without discrimination or 

bias. 

- Accountability: Holders of public office 

are accountable to the public for their 

decisions and actions and must submit 

themselves to the scrutiny necessary to 

ensure this. 

- Openness: Holders of public office 

should act and take decisions in an open 

and transparent manner. Information 

should not be withheld from the public 

unless there are clear and lawful reasons 

for so doing. 

- Honesty: Holders of public office should 

be truthful. 

- Leadership: Holders of public office 

should exhibit these principles in their 

own behaviour. They should actively 

promote and robustly support the 

principles and be willing to challenge 

poor behaviour wherever it occurs.” 

The promotion and maintaining of ethical 

standards in local government has been one of the 

areas of interest of the Committee. It has devoted 

its 20th report issue on January 2019 to the 

subject of ethical standards in local government. 
 

The component of this report that has 

mostly attracts attention and which deserves to be 

highlighted here is the 15 „best practices‟ 

https://www.gov.uk/government/publications/the-7-principles-of-public-life/the-7-principles-of-public-life--2
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identified and recommended for local authorities. 

More important is that their implementation is 

intended to be reviewed by the Committee in 

2020. 

Some of these best practices are: 

- “ Principal authorities should review their 

code of conduct each year and regularly 

seek, where possible, the views of the 

public, community organisations and 

neighbouring authorities. 

- An authority‟s code should be readily 

accessible to both councillors and the 

public, in a prominent position on a 

council‟s website and available in council 

premises. 

- Local authorities should update their gifts 

and hospitality register at least once per 

quarter, and publish it in an accessible 

format, such as CSV. 

- Where a local authority makes a decision 

on an allegation of misconduct following 

a formal investigation, a decision notice 

should be published as soon as possible 

on its website, including a brief statement 

of facts, the provisions of the code 

engaged by the allegations, the view of 

the Independent Person, the reasoning of 

the decision-maker, and any sanction 

applied. 

- A local authority should have 

straightforward and accessible guidance 

on its website on how to make a 

complaint under the code of conduct, the 

process for handling complaints, and 

estimated timescales for investigations 

and outcomes. 

- A local authority should have procedures 

in place to address any conflicts of 

interest when undertaking a standards 

investigation. Possible steps should 

include asking the Monitoring Officer 

from a different authority to undertake the 

investigation. 

- Senior officers should meet regularly with 

political group leaders or group whips to 

discuss standards issues.” 

- Given the above, it is clear that the 

Committee on Standards in Public life 

makes a precious contribution and plays a 

noble role in promoting the ethical values 

both in the central and local levels. 

 

https://www.gov.uk/government/news/the-

principles-of-public-life-25-years 

https://assets.publishing.service.gov.uk/govern

ment/uploads/system/uploads/attachment_dat

a/file/777315/6.4896_CO_CSPL_Command_Pap

er_on_Local_Government_Standards_v4_WEB.P

DF 
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https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/777315/6.4896_CO_CSPL_Command_Paper_on_Local_Government_Standards_v4_WEB.PDF
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/777315/6.4896_CO_CSPL_Command_Paper_on_Local_Government_Standards_v4_WEB.PDF
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/777315/6.4896_CO_CSPL_Command_Paper_on_Local_Government_Standards_v4_WEB.PDF
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/777315/6.4896_CO_CSPL_Command_Paper_on_Local_Government_Standards_v4_WEB.PDF
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/777315/6.4896_CO_CSPL_Command_Paper_on_Local_Government_Standards_v4_WEB.PDF
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La consécration de l’éthique dans 

l’administration publique fédérale au 

Canada 

 
Karim ZAOUAQ, 

Docteur en droit public et sciences politiques, 

université Hassan ii- Casablanca. 

                                                        
Depuis l‟introduction en 1973 d‟un 

ensemble de lignes directrices concernant les 

conflits d‟intérêts, l‟État canadien n‟a cessé de 

renforcer la gestion éthique de son administration 

publique, tant au niveau fédéral que provincial. 

 

Au niveau fédéral, l‟activité 

administrative est soumise, depuis l‟entrée en 

vigueur du Code de valeurs et d'éthique du 

secteur public le 2 avril 2012, au respect d‟une 

panoplie de valeurs éthiques dont découlent des 

comportements attendus. Cette reconnaissance 

formelle de l‟éthique s‟est accompagnée de la 

mise en place et du raffermissement des 

attributions d‟un ensemble d‟institutions chargées 

d‟appliquer et de contrôler la mise en œuvre de 

l‟éthique dans la fonction publique fédérale.  

 

I- La reconnaissance de l’éthique 

dans l’administration publique fédérale au 

Canada 

 
L‟ensemble du personnel de 

l‟administration publique fédérale canadienne est 

soumis à des valeurs éthiques et à des 

comportements exigibles dans le cadre de 

l‟accomplissement des missions de service 

public. Consacrées par le Code de valeurs et 

d'éthique du secteur public
19

, ces valeurs (A) et 

comportements éthiques (B) se retrouvent aussi 

dans les codes de conduite propres à certaines 

administrations fédérales (tels le code de conduite 

du service des poursuites pénales
20

, ou celui du 

ministère des finances
21

).   

 

A- Les valeurs éthiques 

 

Les agents publics de l‟administration 

publique fédérale canadienne sont tenus de se 

conformer à un système de valeurs éthiques qui 

dictent tant l‟exercice de leurs fonctions que leurs 

relations vis-à-vis des usagers du service public. 

De par leurs finalités, ces valeurs éthiques sont de 

nature à être regroupées dans trois ensembles : les 

valeurs démocratiques, citoyennes et 

professionnelles. 

 

Ainsi et en vertu de son système politique, 

le législateur canadien a mis l‟accent, dans le 

Code de valeurs et d'éthique du secteur public, 

sur une valeur sine qua non importante ; à savoir 

le respect de la démocratie qui exige des 

fonctionnaires d‟œuvrer à préserver le régime 

canadien de démocratie parlementaire et ses 

institutions. 

 

De plus, ce même Code impose certaines 

valeurs dont le respect favorise le passage d‟un 

service public ordinaire à un service public 

citoyen. Ces valeurs qui tournent autour du 

respect des personnes et de la population 

canadienne, participent du respect de la dignité 

des usagers et leur traitement équitable, ce qui 

contribue, d‟après les rédacteurs du Code, à un 

milieu de travail sûr et sain, propice à 

l‟engagement, à l‟ouverture et à la transparence. 

 

En outre, ce Code a entériné des 

valeurs qui commandent la conduite 

professionnelle des fonctionnaires fédéraux, 

                                                           
19

 Disponible en ligne sur <https://www.tbs-
sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=25049>. 
20

 Voir <https://www.ppsc-
sppc.gc.ca/fra/bas/cc.html?wbdisable=true#section_5
>. 
21

 Voir <https://www.fin.gc.ca/afc/cc-fra.asp#a3>. 
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notamment l‟intégrité impliquant leur 

honnêteté et impartialité ; l‟intendance c‟est-

à-dire la responsabilité d‟utiliser et de gérer 

judicieusement les ressources publiques ; et 

in fine l‟excellence dans « la conception et 

l‟application des politiques, l‟exécution des 

programmes et la prestation des services du 

secteur public ». 

 

B- Les comportements éthiques 

 

S‟il a établi un ensemble de valeurs 

éthiques fondamentales opposables aux 

fonctionnaires fédéraux, le Code canadien de 

valeurs et d'éthique du secteur public a eu le 

grand mérite d‟avoir tracé un certain nombre 

de comportements éthiques que tout agent 

public doit observer dans ses activités de 

service public et qui se rapportent à chacune 

de ces valeurs. 

 

En terme de respect de la démocratie, 

le Code canadien incombe aux fonctionnaires 

la responsabilité de « respecter la primauté du 

droit et d‟exercer leurs fonctions 

conformément aux lois, aux politiques et aux 

directives de façon non partisane et 

impartiale » ; d‟ « exécuter avec loyauté les 

décisions prises par leurs dirigeants 

conformément à la loi » ; et de 

« communiquer aux décideurs l‟information, 

les analyses et les conseils nécessaires en 

s‟efforçant d‟être toujours ouverts, francs et 

impartiaux ».  

 

En ce qui concerne les comportements 

attendus des fonctionnaires compte tenu de la 

valeur de respect des personnes, le Code 

canadien leur circonscrit des devoirs 

consistant à « traiter chaque personne avec 

respect et équité ; valoriser la diversité et 

favoriser l‟établissement et le maintien de 

milieux de travail sûrs et sains, exempts de 

harcèlement et de discrimination ». 

 

Dans leur conduite professionnelle, les 

fonctionnaires fédéraux canadiens sont dans 

le devoir de faire preuve d‟intégrité en 

« n‟utilisant jamais leur rôle officiel en vue 

d‟obtenir de façon inappropriée un avantage 

pour eux-mêmes ou autrui ; et en prenant 

toutes les mesures possibles pour prévenir et 

résoudre, dans l‟intérêt public, tout conflit 

d‟intérêts réel, apparent ou potentiel entre 

leurs responsabilités officielles et leurs 

affaires personnelles ». 

 

Au regard de l‟observance des valeurs 

d‟intendance et d‟excellence, les 

fonctionnaires fédéraux canadiens sont 

obligés de « veiller à l‟utilisation efficace et 

efficiente des fonds, des biens et des 

ressources publics dont ils ont la 

responsabilité » ; de « fournir des services 

équitables, opportuns, efficients, tout en 

tâchant d‟améliorer continuellement la qualité 

des politiques, des programmes et des 

services qu‟ils fournissent ». 

 

II- L’application et le contrȏle des 

valeurs éthiques dans l’administration 

publique fédérale au Canada 

 

Eu égard à leur importance et fort 

impact sur la gestion des administrations 

publiques, les valeurs éthiques se doivent 

d‟être observées par les fonctionnaires 

fédéraux. Or, pour veiller au respect de ces 

exigences éthiques, l‟État canadien s‟est doté 

d‟un Commissariat aux conflits d‟intérêts et à 

l‟éthique, dont l‟indépendance et les 

compétences lui permettent de jouer un rôle 

prédominant dans la mise en œuvre de 

l‟éthique dans le service public. 

 

A- Les missions générales dévolues à 

la Commission de la fonction publique, le 

Bureau du dirigeant principal des 

ressources humaines (BDPRH) et les 

agents supérieurs chargés des divulgations 
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Le système administratif canadien se 

distingue par la multiplicité des parties qui 

opèrent un contrôle général de l‟éthique dans 

la fonction publique. Il s‟agit notamment 

de la Commission de la fonction publique, du 

Bureau du dirigeant principal des ressources 

humaines (BDPRH), et des agents supérieurs 

chargés des divulgations. 

 

Dans ce cadre, la Commission de la 

fonction publique se charge d‟entreprendre 

des enquêtes et de veiller à assurer l‟intégrité 

dans l‟administration publique, tandis que le 

Bureau du dirigeant principal des ressources 

humaines œuvre à la promotion des 

comportements éthiques dans le service 

public, en établissant des directives, des 

normes et des lignes directrices susceptibles 

de contribuer à la mise en œuvre des valeurs 

éthiques contenues dans le Code canadien de 

valeurs et d'éthique du secteur public. 

 

De leur part, les agents supérieurs 

chargés des divulgations se chargent, 

conformément aux dispositions de la loi sur la 

protection des fonctionnaires divulgateurs 

d'actes répréhensibles, de « recueillir, 

consigner et examiner les divulgations afin de 

déterminer s‟il existe des motifs suffisants 

d‟y donner suite ; de diriger les enquêtes 

concernant les divulgations, d‟entreprendre 

une enquête ou d‟y mettre fin ; de 

communiquer par écrit aux divulgateurs le 

résultat de tout examen et/ou de toute enquête 

se rapportant à la divulgation, ainsi que l‟état 

d‟avancement des mesures prises pour y 

donner suite, le cas échéant
22

 ». 

 

B- Les attributions spécifiques du 

Commissariat aux conflits d’intérêts et à 

l’éthique 

 

                                                           
22

 https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=25049 

Créé en 2004 en remplacement du 

poste de conseiller en éthique qui existait 

depuis 1994 et relevait de l‟autorité du 

premier ministre, le Commissariat aux 

conflits d‟intérêts et à l‟éthique s‟est vu 

octroyer un statut distinct en tant 

qu‟institution parlementaire indépendante, ne 

relevant ni du gouvernement fédéral, ni de 

l‟autorité d‟un ministre, mais uniquement du 

parlement.  

 

Le Commissariat aux conflits 

d‟intérêts et à l‟éthique dont le président (dit 

Commissaire) jouit des mêmes privilèges et 

immunités conférées à la Chambre des 

communes et aux députés parlementaires 

canadiens, tient une place centrale dans le 

système administratif canadien, dans la 

mesure où il est pourvu d‟une mission 

spécifique de contrôle du respect des valeurs 

éthiques par les titulaires des charges 

publiques et des députés. 

 

C‟est ainsi que le Commissaire aux 

conflits d‟intérêts et à l‟éthique peut ouvrir 

des enquêtes officielles sur de possibles 

contraventions à la loi sur les conflits 

d‟intérêts, voire imposer des pénalités et 

rendre des ordonnances. De même et à la 

conclusion d'une enquête, « le commissaire 

produit généralement un rapport qu'il 

transmet au premier ministre et qui est 

également rendu public
23

 ». 

 

Par ailleurs, le Commissariat aux 

conflits d'intérêts et à l'éthique veille à 

garantir la transparence en tenant un registre 

public des documents de conformité exigés 

en vertu de la loi sur les conflits d‟intérêts et 

du Code régissant les conflits d‟intérêts des 

députés. À ce titre, « en ce qui concerne les 

titulaires de charge publique, le registre 

                                                           
23

 https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/About-
APropos/Pages/Enforcing-Appliquer.aspx 
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contient des déclarations sommaires et des 

déclarations publiques de cadeaux et d‟autres 

avantages, de voyages, de certains biens, 

dettes et activités extérieures, ainsi que toute 

autre déclaration au besoin. En ce qui 

concerne les députés, il contient des 

déclarations sommaires, des déclarations 

publiques de cadeaux et d‟autres avantages, 

de déplacements parrainés et de changements 

importants
24

 ». 

 

Conclusion 

 

En guise de conclusion, il y a lieu 

d‟affirmer que l‟éthique occupe une place 

prépondérante dans l‟administration publique 

fédérale au Canada compte tenu non 

seulement de la pluralité des valeurs et des 

comportements éthiques reconnues dans le 

Code de valeurs et d'éthique du secteur 

public, mais aussi au vu de la multiplicité des 

parties intervenantes dans le champ de 

l‟éthique administrative. 

 

                                                           
24

 https://ciec-ccie.parl.gc.ca/fr/About-
APropos/Pages/Transparency-Transparence.aspx 
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Déjà parus 

Bulletin n°17 : la rémunération dans l’administration/ الإدارة  الأجر داخل  
Bulletin n°16 : le Stage avant titularisation/ الترسٌمالتمرٌن قبل   
Bulletin n°15 : l’administration intermédiaire/الإدارة الوسطى 

>Ces numéros sont consultables sur le site web : http://www.omap.ma 

  

Appels à Contribution/دعىحاى للوساهوت 

 

دارة المغربية أ ن .1 من وشرثه الدورية س يتناول موضوع  19امعدد يعلن المرصد المغربي ملإ

. وعليه، يرجى من المهتمين  .l’Administration et le tempsواموقت"الإدارة "

امراغبين في المساهمة في هذا امعدد محاولة ملمسة الموضوع من مختلف ال بعاد وطرح 

الإشكاميات امتي يثيرها ثدبير امزمن في اموظيفة امعمومية. وكما جرت امعادة سينظم المرصد 

في الموضوع لس تجلء مختلف الجواهب امتي يثيرها.  في غضون شهر دجنبر ورشة نلتفكير

 .2020يناير 30أ خر أ جل نلتوصل بالمساهمات

 

 

دارة المغربية أ ن .2 من وشرثه الدورية س يتناول محور  20امعدد يعلن المرصد المغربي ملإ

في هذا الإطار يرجى من امراغبين " les Services Déconcentrés"المصالح املممركزة 

ة في هذا امعدد محاولة ملمسة الموضوع من مختلف ال بعاد وطرح الإشكاميات في المساهم

امتي ثثيرها وضعية المصالح املممركزة: أ هميتها وثأ ثيراتها في سير الإدارة امعمومية ، مجالت 

شكامية  الإصلح امتي تهمها على ضوء صدور الميثاق اموطني ملتمركز الإداري ...أ و أ ية اإ

ساهمون جديرة بالمناقشة. وس يعلن عن أ خر أ جل نلتوصل بالمساهمات في أ خرى يراها الم 

 .المقبل 19امعدد 
 

http://www.omap.ma/
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